
vi .t 0tt uu
n ermol

u-P

Ville de SAINT-GERMAIN-DU-PUY
CHER

Eîfectif légal : 27
En exercice : 27
Présents : 22
Aôsents représentés : 5
Absents non représentés : /
Ne prennent pas paft au vote : /
Votants : 27
Date de convocation : 9 juin 2026
Date d'afîichage de la convocation : 9 juin 2026

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 16 juin 2026

Délibération n" DEL.2026-06-80

Convention constitutive du groupement de commandes pour l'achat de
denrées alimentaires pour le Département du Cher, les Gollèges du Cher et la
Commune de Saint-Germain-d u-Puy

Absents ayant donné un pouvoir: GASPAR Sophie à GROSJEAN Yoann. LUROT Claire à
DUR-TOMAS Chântal. MIGNON Brigitte à JOUEN Marilyne. PAUTRAT JérÔme à PRUDENT
Adrien. SAUZIER Alexandra à FOSSET Jean-François.

Absents non représentés : /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance : DESROCHES Gilles.

Conseil Municipal du '16 juin 2026 - Délibération n' DE1.2026-06-80

Le 16 juin 2026 à 18 heures 30, le Conseil Municipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents: BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. CATON Samuel. DESROCHES
Gilles. DUR-TOMAS Chantal. FLEURIER-LEFORT Gaêlle. FOSSET Jean-François.
FRANÇO|S Alexandre. GROSJEAN Yoann. JARDAT Sarah. JOLY Marina. JOUEN Marilyne.
LEJUS Laurette. LE PAVOUX Éric. LEUILLER Patricia. LORCY-BRANGER Matthias
.MERCIER Martine. PERRENNOU Sylvain. POIRIER Nathalie. PRUDENT Adrien.
PRUDENT Didier. TORVIC-LECLERC Hans.
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Délibération adoptée à l'unanimité.

Le secrétai LaM

Gilles Marie- ri

,8390

Tc
Y

Madame la Maire certifie sous sa responsabilité
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut faire I'obiet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'O éans dans un délai de deux
moîs à compter de la présente publication en
date du 18 juin 2026 par voie d'affichage sous
forme électronique sur le site internet de la Ville :
https!/www.s aintoermainduDuv.f r

Conseil lvlunicipal du 16 juin 2026 - Délibération n' DE1.2026-06-80

BepEIlqI_: Chantal DUR-TOMAS

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, et notamment ses dispositions relatives aux
groupements de commandes ,

Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes pour l'achat de
denrées alimentaires pour le Département du Cher, les collèges du Cher et la Commune de
Saint-Germain-du-Puy,

Considérant que les mârchés de fournitures de denrées alimentaires actuellement en
vigueur arrivent à échéance au 31 décembre 2026,

Considérant la proposition du Département du Cher de constituer un groupement de
commandes associant le Département du Cher, les collèges publics du Cher disposant d'un
service de restauration en régie directe et la Commune de Saint-Germain-du-Puy, afin de
mutualiser les procédures de consultation et de bénéficier de conditions économiques plus
avantageuses tout en garantissant la qualité gustative et nutritionnelle des denrées et en
favorisant I'approvisionnement en produits durables, biologiques et locaux,

Considérant que la Commune esl concernée au titre de la gestion du service de restauration
du collège implanté sur son territoire,

Considérant que la convention de groupement porte sur la passation d'accords-cadres à
bons de commande relatifs à l'achat de différentes catégories de denrées alimentaires,

Considérant que chaque membre du groupement demeure responsable de la définition de
ses besoins, de l'exécution des marchés et du règlement des commandes le concernant,

Considérant que le Département du Cher est désigné coordonnateur du groupement et
assurera, à titre gratuit, la préparation, la pâssation, Ia signature et la notification des
marchés, après consultation des membres du groupement,

Considérant que la convention prendra effet à compter de sa notification et demeurera
applicable jusqu'au terme des accords-cadres, soit jusqu'au 31 décembre 2030,

Le rapport de Madame Chantal DUR-TOMAS au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré,

e APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes pour
l'achat de denrées alimentaires pour le Département du Cher, les collèges du
Cher et la Commune de Saint-Germain-du-Puy ci-annexée,

. AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi
que tout document afférent à ce dossier y compris les avenants,

. PRÉclSE que chaque membre du groupement assurera l'exécution et le

règlement des marchés correspondant à ses propres besoins,
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DÉPARTEMENT DU CHER 
 

Convention constitutive  

du groupement de commandes 

pour l’achat de denrées alimentaires 

 pour le Département du Cher, 

les collèges du Cher 

et la commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY  

________________ 
 

 
Entre les soussignés : 
 

- LE DÉPARTEMENT DU CHER, dont le siège se situe Hôtel du Département, 
1 place Marcel Plaisant, CS 30322, 18023 BOURGES Cedex, représenté par le 
président du Conseil départemental, Monsieur Jacques FLEURY, dûment habilité à 
signer la présente convention par délibération de la commission permanente n° CP-x 
xx/2026 du 2 mars 2026,                             , 

 
Ci-après dénommé « Département », 
 

d’une part, 
 
 

Et, 
 

- LE COLLÈGE JEAN RENOIR DE BOURGES, situé 40 rue des Fileuses, 18000 
BOURGES, représenté par son Chef d’établissement, Madame Michèle BARREAU, 
agissant en application de la délibération du conseil d’administration en date 
du………………., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Jean Renoir », 
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- LE COLLÈGE ÉMILE LITTRÉ DE BOURGES, situé 10 rue Littré, 18000 
BOURGES, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur David Pascal 
MANGOT, agissant en application de la délibération du conseil d’administration en 
date du………………., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Émile Littré », 
 
- LE COLLÈGE JULES VERNE DE BOURGES, situé allée Samuel Paty, 18000 
BOURGES, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur Jérôme RIFFAULT, 
agissant en application de la délibération du conseil d’administration en date du 
………………….. 
 
Ci–après dénommé « le Collège Jules Verne », 
 
- LE COLLÈGE VICTOR HUGO DE BOURGES, situé 91 rue Louise Michel, 18000 
BOURGES, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur Frédéric 
LABONNETTE, agissant en application de la délibération du conseil d’administration 
en date du ………………… 
 
Ci–après dénommé « le Collège Victor Hugo », 
 
- LE COLLÈGE LOUIS ARMAND DE SAINT DOULCHARD, situé Avenue du 
Général de Gaulle, 18230 SAINT DOULCHARD, représenté par son Chef 
d’établissement, Madame Cynthia FAKRI, agissant en application de la délibération 
du conseil d’administration en date du………………., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Louis Armand », 
 
- LE COLLÈGE JEAN MOULIN DE SAINT-AMAND-MONTROND, situé 49 rue 
Jean Moulin, 18200 SAINT-AMAND-MONTROND, représenté par son Chef 
d’établissement, Madame Chloé BONNEUIL, agissant en application de la 
délibération du conseil d’administration en date du…………., 
 
Ci-après dénommé « leCollège Jean Moulin », 
 
- LE COLLÈGE JEAN VALETTE DE SAINT-AMAND-MONTROND, situé Rue 
Léopold Sédar Senghor, 18200 SAINT-AMAND-MONTROND, représenté par son 
Chef d’établissement, Madame Stéphanie LEVENT, agissant en application de la 
délibération du conseil d’administration en date du……………….., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Jean Valette », 
 
- LE COLLÈGE GEORGE SAND D’AVORD, situé Rue de l'Yèvre, 18520 AVORD, 
représenté par son Chef d’établissement, Monsieur Fabien JOUBERT agissant en 
application de la délibération du conseil d’administration en date du ………….., 
 
Ci-après dénommé « le Collège George Sand », 
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- LE COLLÈGE JULIEN DUMAS DE NERONDES, situé 29, route de Saint 
Amand,18350 NERONDES, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur 
Marc VANNIER, agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du………………………, 
 
Ci–après dénommé « le Collège Julien Dumas », 
 
- LE COLLÈGE IRENE JOLIOT CURIE DE MEHUN-SUR-YEVRE, situé 6 
Boulevard de la Liberté, 18500 MEHUN-SUR-YEVRE, représenté par son Chef 
d’établissement, Monsieur Florent CHENE, agissant en application de la 
délibération du conseil d’administration en date du…………………., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Irène Joliot Curie », 
 
- LE COLLÈGE VOLTAIRE DE SAINT-FLORENT-SUR-CHER, situé Rue de Berry, 
18400 SAINT-FLORENT-SUR-CHER, représenté par son Chef d’établissement, 
Madame Muriel SEVESTRE, agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du …………………….. 
 
Ci–après dénommé « le Collège Voltaire », 
 
- LE COLLÈGE GERARD PHILIPPE D’AUBIGNY-SUR-NERE, situé 27 ter avenue 
de l’hippodrome de Vogué, 18700 AUBIGNY-SUR-NERE, représenté par son Chef 
d’établissement, Madame Bérénice QUINODON, agissant en application de la 
délibération du conseil d’administration en date du ………………… 
 
Ci–après dénommé « le Collège Gérard Philippe », 
 
- LE COLLÈGE ROGER MARTIN DU GARD DE SANCERGUES, situé 13 Rue des 
Plantes, 18140 SANCERGUES, représenté par son Chef d’établissement, Madame 
Christelle MONNERIE, agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du …………….. 
 
Ci–après dénommé « le Collège Roger Martin Du Gard », 
 
- LE COLLÈGE FRANCINE LECA DE SANCERRE, situé 215 avenue Honoré de 
Balzac, 18300 SANCERRE, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur 
Sylvain GOSSET, agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du ………………, 
 
Ci–après dénommé « le Collège Francine Leca », 
 
- LE COLLÈGE MARGUERITE AUDOUX DE SANCOINS, situé 8 rue Macé de la 
Charité, 18600 SANCOINS, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur 
Xavier BOUTHORS, agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du………………., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Marguerite Audoux », 
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- LE COLLÈGE CLAUDE DEBUSSY DE LA GUERCHE-SUR-L’AUBOIS, situé rue 
Georges Carpentier, 18150 LA-GUERCHE-SUR-L’AUBOIS, représenté par son Chef 
d’établissement, Monsieur Xavier BOUTHORS, agissant en application de la 
délibération du conseil d’administration en date du …………….. 
 
Ci–après dénommé « le Collège Claude Debussy », 
 
- LE COLLÈGE LE COLOMBIER DE DUN SUR AURON, situé rue du Colombier, 
18130 DUN-SUR-AURON, représenté par son Chef d’établissement, Madame 
Géraldine CABRERA agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du…………………, 
 
Ci–après dénommé « le Collège Le Colombier », 
 
- LE COLLÈGE PHILIBERT LAUTISSIER DE LIGNIERES, situé 15 rue Jules 
Ferry, 18160 LIGNIERES, représenté par son Chef d’établissement, Madame Sylvie 
ROSEAU, agissant en application de la délibération du conseil d’administration en 
date du ……………… 
 
Ci–après dénommé « le Collège Philibert Lautissier », 
 
- LE COLLÈGE MULTI-SITES AXEL KAHN DE CHATEAUMEILLANT, situé 1 Rue 
du Collège, 18370 CHATEAUMEILLANT, représenté par son Chef d’établissement, 
Madame Emmanuelle PALIOT, agissant en application de la délibération du conseil 
d’administration en date du………………,  
 
Ci–après dénommé « le Collège multi sites Axel Kahn », 
 
- LE COLLÈGE BETHUNE SULLY D’HENRICHEMONT, situé rue des Écoles, 
18250 HENRICHEMONT, représenté par son Chef d’établissement, Madame Valérie 
MARTIAL, agissant en application de la délibération du conseil d’administration en 
date du ………………. 
 
Ci–après dénommé « le Collège Béthune Sully », 
 
- LE COLLÈGE ALBERT CAMUS DE VIERZON, situé Rue d’Héry, 18100 
VIERZON, représenté par son Chef d’établissement, Madame Marylène LEVEZIEL, 
agissant en application de la délibération du conseil d’administration en date du 
……………….., 
 
Ci–après dénommé « le Collège Albert Camus », 
 
- LE COLLÈGE FERNAND LEGER DE VIERZON, situé 56 rue Jules Guesde, 18100 
VIERZON, représenté par son Chef d’établissement, Monsieur ALAN KERNEIS, 
agissant en application de la délibération du conseil d’administration en date 
du…………………, 
 
Ci–après dénommé « le Collège Fernand Léger »,  
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- LA COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-DU-PUY, située rue Joliot Curie, 18390 
SAINT-GERMAIN-DU-PUY, représentée par son maire, ………………………………… 
agissant en application de la délibération du conseil municipal n° …… en date 
du……………….,  
 
Ci–après dénommée « la Commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY » 
 

 
d’autre part, 

 
 

Le Département, les collèges et la commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY sont ci-après 
dénommés individuellement « coordonnateur du groupement » et ensemble « membres 
du groupement », 
 
 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule 

 
Le Département du Cher, conscient de l’enjeu de proposer à tous les collégiens une 
alimentation saine et durable, a voté une feuille de route restauration scolaire 2024-2028. 
Par les cinq axes qui la constituent, figure la volonté d’affirmer et d’organiser une politique 
d’achat performante et de qualité. 
 
Ainsi, dans un souci d’optimisation de gestion, il est apparu intéressant pour l’ensemble 
des collèges du Cher dont la production des repas est assurée en régie directe, pour la 
commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY et pour le Département du Cher de mettre en 
œuvre des procédures de consultation communes pour bénéficier de meilleures conditions 
économiques en matière d’achat de denrées alimentaires tout en garantissant leur qualité 
gustative et nutritionnelle  et dégager ainsi une marge permettant d’intégrer des produits 
durables et bio et/ou locaux issus des circuits courts dans l’assiette des convives d’une 
part et d’assurer la sécurité juridique des achats de l’ensemble de ces entités d’autre part. 
 
Il est précisé que la commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY assure notamment la gestion 
du service restauration du collège de SAINT-GERMAIN-DU-PUY par convention entre le 
Département du Cher, la commune et le collège en date du 4 mai 2014. 
 
Dans le cadre du renouvellement de leurs marchés de denrées alimentaires, dont les 
contrats en cours devraient expirer au 31 décembre 2026 et dans un souci de poursuite 
d’optimisation de gestion, les parties ont décidé de mettre en œuvre des procédures de 
consultation communes, en constituant un groupement de commandes conformément aux 
dispositions des articles L.2113-6 et suivants du code de la commande publique (CCP). 

C’est dans ce contexte que le Département du Cher, ayant également intérêt à bénéficier 
de ces marchés pour ses propres achats, a décidé de participer à ce groupement et 
d’apporter son expertise dans la passation des marchés publics en découlant en se portant 
coordonnateur de ce groupement. 
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Article 1 – Objet de la convention – Définition des besoins 

 
1.1 – Objet de la convention  

 
La présente convention a pour objet : 

 
- de définir les modalités de fonctionnement du groupement constitué entre les 

membres du groupement pour la préparation, la passation et l’exécution des marchés dont 
l’objet est précisé à l’article 1.2 de la présente convention, 

- de répartir entre les membres du groupement les diverses tâches nécessaires à la 
préparation, la passation et l’exécution des marchés susvisés, 

- de définir les rapports et obligations de chaque membre. 
 
1.2 – Objet des marchés  

 
La présente convention a pour objet de créer un groupement de commandes pour la 
passation d’accords-cadres mono-attributaires à bons de commandes relatifs à l’achat de 
denrées alimentaires sur les familles d’achats suivantes : 

 
- Produits laitiers et ovoproduits, 
- Surgelés et notamment la viande et les produits de la mer, les fruits et légumes et 

les produits élaborés et glaces, entrées chaudes,  
- Épicerie, 

 
entre les membres du groupement, et de préciser les modalités de fonctionnement du 
groupement conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et L.2113-7 du CCP. 

 
1.3 – Définition des besoins 

 
Le groupement a pour objectif de couvrir un besoin précis, la convention ne concerne 
qu’une seule consultation. Chaque membre s’engage à évaluer complètement et 
sincèrement ses besoins et à les transmettre au coordonnateur dans les délais prévus. 

 
Les membres du groupement s’engagent à hauteur de leurs besoins propres, tels qu’ils les 
ont préalablement déterminés, sur le marché de denrées alimentaires correspondant aux 
différentes familles d’achats, listées à l’article 1.2 de la présente convention, ainsi qu’aux 
lots qui s’y rapporteront. 
 
 
Article 2 – Durée  
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification par le Département aux 
autres membres du groupement. Elle expire au terme des accords-cadres, objet de la 
présente convention, soit le 31 décembre 2030. 
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Article 3 – Fonctionnement du groupement  
 
3.1 - Désignation du coordonnateur du groupement 

Les membres du groupement conviennent de désigner le Département en qualité de 
coordonnateur unique du groupement (ci-après, dénommé « coordonnateur »), 
conformément aux dispositions de l’article L.1414-3 II du code général des collectivités 
territoriales.  
 

3.2 – Les missions du coordonnateur  

Sous réserve des obligations propres à chacun des membres du groupement mentionnées 
à l’article 4, le coordonnateur est habilité à procéder à l’ensemble des opérations en lien 
avec la préparation, la passation et l’exécution des marchés, en qualité de « pouvoir 
adjudicateur ». Il consultera les membres pour avis à chacune des phases du marché. 
 
Le coordonnateur est habilité à ester en justice au nom et pour le compte des membres 
du groupement en lien avec ses missions. Dans cette hypothèse, les modalités de prise en 
charge des actions en justice seront convenues entre les membres. 
 
Le Coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le CCP, 
à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection des attributaires de ces accords-
cadres. 
 
À l’issue des procédures ainsi organisées, le Coordonnateur sera chargé de signer, puis de 
notifier les marchés au(x) titulaire(s) retenu(s). 
 
Chaque membre du groupement de commandes s’assure, pour ce qui le concerne, de la 
bonne exécution de ses marchés. 
 
La mission du coordonnateur prend fin soit à l'expiration de la convention, soit à la suite 
d'une décision conjointe de toutes les Parties formalisée par un avenant. 
 
Le coordonnateur tient à la disposition des adhérents les informations relatives à l’activité 
du groupement. Il mène à terme toute procédure de passation qu’il a engagée. Le 
coordonnateur du groupement pourra ne pas reconduire un ou plusieurs accords-cadres 
en cours à leur date d’échéance, sur demande d’au moins 5 membres du groupement et 
sur avis de la commission technique. La commission technique se positionnera alors sur la 
nécessité ou non de relancer de nouveaux marchés, pour lesquels la procédure relèvera 
du coordonnateur du groupement. 
 
Dans le cas où le coordonnateur ne serait plus en mesure d’assurer ses missions, un 
avenant à la présente convention interviendrait pour désigner un nouveau coordonnateur.  
 

3.3 – La commission d’appel d’offres du groupement 

La commission d’appel d’offres du groupement, chargée de l’attribution des marchés est 
celle du coordonnateur. 
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La commission d’appel d’offres statue au vu du rapport d’analyse réalisé par les membres 
de la commission technique, et attribue les marchés passés en application de la présente 
convention. 

 
Article 4– Obligation des membres du groupement 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 
 

- Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les 
délais fixés par le coordonnateur, 

- Indiquer au coordonnateur la personne habilitée qui sera l’interlocuteur privilégié 
du coordonnateur pour le suivi du groupement, 

- Exécuter son marché : commande, vérification et réception des prestations, ainsi 
que paiement conformément aux dispositions prévues au cahier des clauses 
administratives et particulières du marché, 

- Informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation de ses 
marchés. 
 
Le coordonnateur s’engage à transmettre à chaque membre du groupement, sans délai, 
toute information relative aux marchés dont il aurait connaissance et toute demande 
d’information dont il serait saisi, ainsi que tout document utile à la bonne exécution des 
marchés. 
 
Une commission technique restreinte est constituée et réunie avant la prise de décision de 
la commission d’appel d’offres. Elle délibère valablement sans obligation de quorum. Elle 
sera composée de représentants du Département, des collèges et de la commune de Saint 
Germain du Puy dûment mandatés, du chef d’établissement pour les collèges ou le maire 
ou ses représentants pour la commune. Elle se réunira également une à deux fois par an 
afin de suivre l’exécution du marché. 
 
Elle effectuera un travail préparatoire collégial permettant la préparation de la commission 
d’appel d’offres. À ce titre, elle est notamment chargée d’apprécier les critères de 
pondération des marchés selon les familles d’achats et des lots définis et de participer aux 
séances de travail sur l’évaluation et notation des échantillons. Un rapport d’analyse écrit 
de ses investigations est transmis à la commission d’appel d’offres. Préalablement à la 
transmission de ce rapport, tous les membres du groupement seront consultés par écrit 
par le coordonnateur. 
 
Le cas échéant, le coordonnateur consultera l’ensemble des membres pour avis sur les 
étapes clés de la procédure de passation des accords-cadres et/ou de résiliation des 
marchés. 
 
 
Article 5 – Dispositions financières   
 
Le coordonnateur assure les missions mentionnées à l’article 3.2 de la présente convention 
à titre gracieux. 
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Article 6 – Adhésion et retrait des membres du groupement   
 

6.1 – Adhésion au groupement 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente 
convention par décision de l'instance autorisée.  
 
Les parties deviennent membres du groupement à l’entrée en vigueur de la présente 
convention. Leur adhésion est valable pour sa durée de validité. 
 
Aucune nouvelle adhésion au groupement n’est acceptée. 
 
6.2 – Retrait du groupement 
 
Les membres ne peuvent pas se retirer du groupement sauf cas particulier notamment 
disparition de l’établissement ou fusion avec un autre établissement.  
 
 
Article 7 – Modification de la convention 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par la voie d’un avenant adopté d’un 
commun accord entre les parties. 
 
En tout état de cause, l’article 6 demeure non modifiable pour toute la durée de la présente 
convention. 
 
 
Article 8 – Domicile  
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de leur domicile aux 
adresses mentionnées en page 1 et suivantes. 
 
 
Article 9 – Modalités de protection des données personnelles 
 
Les parties conviennent que les modalités de protection des données mentionnées à 
l’annexe n°1 ci-jointe s’appliquent à la présente convention. 
 
 
Article 10 – Clause de règlement des différends et compétence juridictionnelle 

 
10.1 – Les litiges nés de l’interprétation et/ou de l’application des présentes clauses, 
comme les actions contestant la validité de la présente convention et tendant à son 
annulation, sont soumis à la compétence juridictionnelle du tribunal administratif d’Orléans 
(ci-après dénommé « Tribunal »). 

 
Préalablement à la saisine du Tribunal, les parties mettent en œuvre la procédure de 
règlement amiable suivante : 
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- la partie la plus diligente adresse à l’autre partie, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du 
différend, 

- l’autre partie dispose d’un délai d’un (1) mois, à compter de la réception de ce 
mémoire, pour y répondre, 

- à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en réponse, la partie la plus diligente 
peut procéder à la saisine du Tribunal (par voie postale à l’adresse suivante : 
28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLÉANS Cedex, ou, par l’application informatique 
"Télérecours", accessible par le site internet suivant : 
https://citoyens.telerecours.fr). 

 
 
10.2 – En tout état de cause, si le Département s’engage, par la présente convention, à 
ce que son pouvoir d’émettre un titre exécutoire à l’encontre du bénéficiaire ne soit le cas 
échéant exercé qu’après qu’aura été mise en œuvre la procédure prévue à l’article 12.1 ci-
dessus, il ne renonce pas à ce pouvoir ni à sa faculté de saisir le Tribunal d’une demande 
tendant au recouvrement de sa créance, notamment dans le cadre d’un référé-provision 
engagé sur le fondement de l’article R. 541-1 du code de justice administrative. 
 
 

LISTE DES ANNEXES 
 

 Annexe n° 1 – Modalités de protection des données à caractère personnel 
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Fait en un exemplaire original, dont une copie est remise à chaque partie, 
 
 
À Bourges le 
 
 

Pour le Département du Cher, 
Le président du Conseil départemental, 

 
 
 
 

Jacques FLEURY 

Pour la commune  
de Saint-Germain-du-Puy 

 
 
 
 

…………………………………………………… 

 
 

 

Pour le collège Littré, 

 

 

 

Monsieur Pascal MANGOT 

 

 

Pour le collège Jean Renoir, 

 

 

 

Madame Michelle BARREAU 

 

Pour le collège Claude Debussy 

 

 

 

Monsieur Xavier BOUTHORS 

 

 

Pour le collège Jules Verne, 

 

 

 

Monsieur Jérôme RIFFAULT 

 

 

Pour le collège George Sand 

 

 

 

Monsieur Fabien JOUBERT 

 

 

Pour le collège Le Colombier, 

 

 

 

Madame Géraldine CABRERA 
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Pour le collège Béthune Sully, 

 

 

 

Madame Valérie MARTIAL 

 

Pour le collège Gérard Philippe, 

 

 

 

Madame Bérénice QUINODON 

 

 

Pour le collège Francine Leca, 

 

 

 

Monsieur Sylvain GOSSET 

 

 

Pour le collège Roger Martin Du Gard, 

 

 

 

Madame Christel MONNERIE 

 

Pour le collège Multi-sites Axel Kahn site 
de Chateaumeillant et du Chatelet 

 

 

Madame Emmanuelle PALIOT 

 

 

Pour le collège Julien Dumas, 

 

 

 

Monsieur Marc VANNIER 

 

 

Pour le collège Voltaire, 

 

 

 

Madame Muriel SEVESTRE 

 

Pour le collège Joliot Curie, 

 

 

 

Monsieur Florent CHENE 
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Pour le collège Jean Moulin, 

 

 

 

Madame Chloé BONNEUIL 

 

 

Pour le collège Jean Valette, 

 

 

 

Madame Stéphanie LEVENT 

 

 

Pour le collège Fernand Léger 

 

 

 

Monsieur Alan KERNEIS 

 

 

Pour le collège Philibert Lautissier, 

 

 

 

Madame Sylvie ROSEAU 

 

 

Pour le collège Victor Hugo 

 

 

 

Monsieur Frédéric LABONNETTE 

 

 

Pour le collège Louis Armand 

 

 

 

Madame Cynthia FAKRI 

 

Pour le collège Albert Camus 

 

 

 

Madame Marylène LEVEZIEL 

 

 

Pour le Collège Marguerite AUDOUX 

 

 

 

Monsieur Xavier BOUTHORS 
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ANNEXE N° 1 – MODALITÉS DE PROTECTION DES DONNÉES  
A CARACTERE PERSONNEL 

 
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés et le Règlement Général sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 
s’appliquent aux informations recueillies dans le cadre de cette convention.  
 
Le Département, en sa qualité de coordonnateur du groupement de commandes, 
est responsable de traitement pour l’ensemble des traitements de données à caractère 
personnel mis en œuvre dans le cadre des procédures de passation des marchés. 
 
Chaque collège membre du groupement est responsable des traitements de données à 
caractère personnel qu’il met en œuvre dans le cadre de l’exécution des marchés, pour ce 
qui relève de ses compétences propres. 
 
Les informations recueillies permettent : 
 

* aux agents habilités des services du Département, de : 
- d’assurer la gestion administrative et juridique du groupement de commandes, 
- de gérer la préparation, la passation, l’attribution et l’exécution des marchés 

d’achat de denrées alimentaires, 
- de vérifier la bonne exécution de la convention, 
- d’établir des statistiques, études internes et enquêtes de satisfaction aux fins 

d’évaluation de la politique publique mise en œuvre et/ou dans le cadre de 
l’observatoire territorial, 

* aux membres habilités du groupement d’assurer la mise en œuvre de la convention, 
* aux prestataires du Département auxquels le Département sous-traite une partie 
de la réalisation du traitement de réaliser ce traitement (titulaires des marchés), 
* aux autorités de contrôle des collectivités territoriales de réaliser leur contrôle. 
  

Ces données font l’objet d’un traitement informatique. 
 
En fournissant les réponses, les parties consentent à ce que les agents des services 
mentionnés ci-dessus puissent effectuer le traitement de ces informations dans le cadre 
des objectifs mentionnés ci-dessus. 
Les données personnelles sont conservées pendant la durée n’excédant pas celle 
nécessaire au regard de leurs objectifs. Elles sont traitées dans la limite des délais de 
prescription applicables. 
Les personnes intéressées bénéficient d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de 
limitation, de portabilité de ses données, d’un droit d’opposition au traitement de celles-ci 
ainsi que le droit à tout moment de retirer son consentement. Pour ce faire, la demande 
doit être adressée au Délégué à la protection des données - Département du Cher - Hôtel 
du Département - 1 Place Marcel Plaisant - CS 30322 - 18023 BOURGES CEDEX ou via la 
rubrique « contact » sur https://www.departement18.fr. 
 
Les réclamations relatives à la protection de vos données sont à adresser auprès de la 
CNIL. 
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